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INSTRUCTION N°02/07/2011/RFE RELATIVE 
A LA DOMICILIATION ET AU REGLEMENT DES 
IMPORTATIONS

le gouverneur de la banque Centrale des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest (bCEAO),

Vu  le traité de l'Union monétaire Ouest Africaine (UmOA), 
en date du 20 janvier 2007, notamment en son Article 
34 ;

Vu  les statuts de la banque Centrale des Etats de l'Afrique 
de l'Ouest (bCEAO), annexés au traité de l'UmOA, en 
date du 20 janvier 2007, notamment en leurs Articles 
43 et 44 ;

Vu  le traité de l'Union Economique et monétaire Ouest 
Africaine (UEmOA), en date du 10 janvier 1994, 
notamment en ses Articles 4 et 60 ;

Vu  le Règlement n°09/2010/Cm/UEmOA, en date du 1er 
octobre 2010, relatif aux relations financières extérieures 
des Etats membres de l’Union Economique et monétaire 
Ouest Africaine, notamment en ses Articles 1er, 2, 3, 
5,14 et 18, ainsi que l'Annexe ii audit Règlement, en 
son chapitre premier ;

dECidE

Article  premier

la présente instruction détermine la procédure de domiciliation 
et de règlement des importations, par les intermédiaires agréés, 
conformément aux dispositions de l'Annexe ii, chapitre premier du 
Règlement n°09/2010/Cm/UEmOA, relatif aux relations financières 
extérieures des Etats membres de l’UEmOA.

Article  2

Chaque intermédiaire agréé tient un répertoire des domiciliations 
d'importation dans lequel il enregistre, par dossier, les données 
ci-après  :

la date d'ouverture ; –

le numéro d'ordre attribué dans une série continue pour chaque  –
année civile et commençant par le chiffre 1, qui est suivi de la 
mention "im". Chaque agence de l'intermédiaire agréé dispose 
d'une série propre ;
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le nom de l'importateur ; –

le code statistique, le cas échéant ; –

les références de la facture pro-forma et copie de ladite facture,  –
le cas échéant ;

le montant de l'importation en devises et sa contre-valeur en  –
francs CfA ;

le pays de provenance ; –

la dénomination sociale du fournisseur ; –

les références de la facture définitive ; –

la ou les dates des règlements effectués ; –

la date d'apurement. –

Article  3

sont répertoriées au fur et à mesure dans le dossier visé à l'Article 
2 ci-dessus, les pièces  ci-après :

une (01) copie certifiée conforme par l’importateur, de la  –
facture établie par son fournisseur ou du contrat commercial 
conclu avec ce dernier ;

les attestations ou tous autres titres d'importation délivrés par  –
la direction des douanes, remis par l’importateur ;

une copie du formulaire de change ; –

les pièces justificatives des modalités de règlement de la  –
facture et de toute autre opération financière se rapportant à 
ladite importation ;

et, en cas d'annulation de l'opération, la preuve de la  –
rétrocession des devises,  sous réserve que celles-ci aient été 
déjà acquises en vue du paiement.
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Article  4

l'acquisition des devises nécessaires au règlement de 
l'importation, par l'intermédiaire agréé, s'effectue, au vu des pièces 
justificatives visées à l'Article 3 ci-dessus, dans les conditions 
suivantes :

en cas d’ouverture d’un crédit documentaire, l'importateur doit  –
justifier que la marchandise sera expédiée à destination du 
pays dans un délai maximum de huit (08) jours ;

en cas de constitution d'un dépôt de garantie relatif à l'opération  –
d'importation, l'importateur doit produire une demande 
d'ouverture de crédit documentaire irrévocable et confirmé ;

lorsque les marchandises ont été déjà importées, l'importateur  –
doit remettre les deux (02) exemplaires du titre d'importation 
visé par la direction des douanes. la banque domiciliataire 
restitue l'un (01) des exemplaires à l'importateur après y avoir 
apposé son cachet et conserve l'autre ;

s'il s'agit du versement d'un acompte, l'importateur doit  –
produire une (01) copie certifiée conforme du contrat  imposant 
le versement dudit acompte.

Article  5

En cas d'annulation, pour un motif quelconque, d'une opération 
d'importation à l'occasion de laquelle un transfert a été exécuté 
via la bCEAO, l'intermédiaire agréé procède immédiatement à la 
rétrocession de ces devises à la bCEAO.

Article  6

la présente instruction abroge toutes dispositions antérieures 
traitant du même objet.

Elle entre en vigueur le 20 juillet 2011.

fait à dakar, le 13 juillet 2011

le gouverneur par intérim

Jean-Baptiste COMPAORE




